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Les évêques catholiquesont appelé, hier, les Congo-lais à "barrer la route" àtoute tentative de confisca-tion de pouvoir en Répu-blique démocratique duCongo, au moment où lesrelations sont tenduesentre l'église et le pouvoirde Kinshasa.
“Nous invitons le peuple
congolais à demeurer dé-
bout et vigilant, à prendre
son destin en mains et à
barrer pacifiquement la
route à toute tentative de
confiscation ou de prise de
pouvoir par des voies non
démocratiques et anticons-
titutionnelles", a déclarél'abbé Donatien Nshole,porte-parole de la confé-rence des évêques de la Ré-publique Démocratique duCongo (RDC), lors d'uneconférence de presse.Mardi, une délégation de laCenco a été reçue par leprésident du Congo-Braz-zaville Denis SassouNguesso par souci d'éviter
"le pire" après des vio-lences à Kinshasa, qui onttendu les relations entreles catholiques et le pou-voir.L'interdiction et la disper-

sion des marches organi-sées à l'appel d'un collectifcatholique le 31 décembreà Kinshasa a fait "au moins
six morts", selon l'Organi-sation des Nations Unies(ONU) et l'église catho-lique, aucun d'après le gou-vernement de Kinshasa.Le gouvernement congo-lais a "condamné ferme-
ment les événements
survenus le 31 décembre
2017 et a mis en garde les
organisateurs contre toute
récidive". L'archevêque deKinshasa, Laurent Mon-sengwo, avait alors dé-noncé la "barbarie" desforces des sécurité et sou-haité "que les médiocres dé-
gagent".Depuis cette dénonciation,"on assiste à une campagne
d'intoxication, de désinfor-
mation voire de diffamation
orchestrée même par des
responsables des institu-
tions de la République

contre l'église catholique et
sa hiérarchie", a déplorél'abbé Nshole en présencedu président de la Cenco etde son adjoint. 
"C'est inacceptable !", a-t-ilpoursuivi. Il est plutôt
"juste et urgent que des
sanctions exemplaires
soient prises à l'encontre de
ceux qui ont torturé, blessé
et tué nos concitoyens ainsi
que de ceux qui ont délibé-
rément profané nos églises",a ajouté l'abbé Nshole.Le climat politique est trèstendu en République Dé-mocratique du Congo(RDC) en raison du main-tien au pouvoir du prési-dent Joseph Kabila, dont ledeuxième et dernier man-dat a pris fin le 20 décem-bre 2016 d'après laConstitution. Des électionspour organiser son départet sa succession sont pré-vues le 23 décembre 2018. 

L'épiscopat appelle à "bar-
rer la route" à une confisca-

tion du pouvoir
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L'épiscopat en RDC, ici lors de la Journée des Mar-
tyrs de l'Indépendance, a franchi un pas de plus

dans son bras de fer avec le pouvoir.
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LE président angolais JoaoLourenço a démis de sesfonctions le fils de l'ancienchef de l'Etat José Eduardodos Santos qui était à latête du fonds d'investisse-ment souverain du pays, aannoncé la présidence.José Filomeno dos Santos aété remplacé par un ancienministre des Finances, Car-los Alberto Lopes.Le fils de l'ex-président,surnommé "Zenu", avaitété mis en cause dans lescandale des "Paradise Pa-
pers". Le fonds aurait versédes dizaines de millions dedollars à un homme d'af-faires proche de "Zenu",Jean-Claude Bastos de Mo-rais, pour gérer cette en-tité.Comme de nombreusespuissances pétrolières,l'Angola a mis en place unfonds pour investir les re-

venus de l'or noir. Lancé en2011, il était alors doté de5 milliards de dollars. De-puis qu'il a pris ses fonc-tions en septembre, JoaoLourenço, dauphin désignépar José Eduardo dos San-tos, a commencé à déman-teler pièce par piècel'empire politico-financierbâti par son prédécesseur,au pouvoir pendant 30 ans.Il a ainsi congédié plu-sieurs patrons des institu-tions ou secteurs les plussensibles du pays (Banquecentrale, pétrole, industriedu diamant, médias), tousdes fidèles de l'ancien pré-sident. La fille dos Santos,Isabel, classée femme laplus riche d'Afrique par lemagazine américainForbes, a été évincée en no-vembre dernier de la prési-dence de la compagniepétrolière nationale Sonan-gol.Depuis, la Sonangol a indi-qué enquêter sur des mou-vements de fonds jugéssuspects ordonnés par lafemme d'affaires. Son

époux, Sindika Dokolo, n'apas échappé au grand mé-nage organisé par le prési-dent. La Société publiqueangolaise de commerciali-sation des diamants (So-diam) s'est retirée ducapital du bijoutier suissede Grisogono, dont est ac-tionnaire le mari d'Isabeldos Santos.José Eduardo dos Santos,qui est resté le patron duparti du Mouvement popu-laire pour la libération del'Angola (MPLA), a déploréen décembre des décisionsà ses yeux trop "radicales".Lundi dernier, à l'occasiond'une conférence de pressepour ses 100 jours au pou-voir, Joao Lourenço lui a ré-pondu en niant toute
"tension" avec son prédé-cesseur.Lors de sa campagne, JoaoLourenço avait promisd'éradiquer la corruptionet de relancer l'économiedu pays, en panne depuis lachute des cours du pétrole,sa principale ressource, en2014.
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